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      Saint-Loup-Lamairé, le 18 novembre 2022 

 
 

 
 

 
Compte-rendu de la CLE du SAGE Thouet 

Le 08/11/2022 à la salle René Cassin de Mauzé-Thouarsais 
 

 
 Personnes présentes : 

Collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux :  

Olivier CUBAUD, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet, Président de la CLE du SAGE Thouet 
Éric MOUSSERION, Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire, 1er Vice-Président de la CLE 

du SAGE Thouet 
Bruno LEFEBVRE, Communauté de Communes du Pays Loudunais, 2nd Vice-Président de la CLE du 

SAGE Thouet 
Jocelyne MARTIN, Conseil Départemental du Maine-et-Loire 
Jean-Louis LEDEUX, Conseil Départemental de la Vienne 
Pascal OLIVIER, Communauté de communes Val de Gâtine 
Gérard GIRET, Commune de Boussais 
Dominique SECHET, Communauté d’Agglomération du Choletais 
Michel PONCHANT, PNR Loire-Anjou-Touraine 
Dominique RÉGNIER, Syndicat du Val de Loire 
Bruno BILLEROT, SPL des Eaux du Cébron 
 
Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des associations 
concernées : 

Christian BARBIER, représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture Pays de la Loire 
Michel LANGEVIN, représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Maine-et-Loire 
Brigitte BONNISSEAU, représentante du Syndicat des Forestiers privés des Deux-Sèvres 
Marc GARNIER, représentant de la Fédération du Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Patrice GUITTARD, représentant de la Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Jean THARRAULT, représentant de l’Association Sauvegarde de l’Anjou 
Anne-Marie ROUSSEAU, représentante de l’Association Poitou-Charentes Nature 
Paul PAULY-CALLOT, représentant de l’UFC « Que Choisir » des Deux-Sèvres 
Francis LAURENTIN, représentant de l’Association des Irrigants Aquanide 
Boris LUSTGARTEN, représentant de l’Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage 

Vendéen, Gâtine 
Denis AMBROIS, représentant du Comité Départemental de Canoë-Kayak du Maine-et-Loire 
 
Collège des représentants de l’État et de ses établissements publics : 

Florence BARRE, représentante de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne 
Rémi ROUILLAT, représentant de la DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Alain CLOCHARD, représentant de l’OFB Nouvelle-Aquitaine 
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Sitina MZE MOGNE, représentant de l’ARS Nouvelle-Aquitaine 
Philippe GUILBAUD, représentant de la DDT du Maine-et-Loire  
Lionel CHARTIER, représentant de la DDT des Deux-Sèvres 
 

 Personnes excusées avec mandat : 

Emmanuel CHARRE, Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine donne pouvoir à Olivier CUBAUD 
Johann BARRANGER, Commune de Saint-Pardoux-Soutiers donne pouvoir à Pascal OLIVIER 
Jean-François MOREAU, Commune de Bressuire donne pouvoir à Dominique REGNIER 
Monique NOLOT, Communauté de communes de l’Airvaudais Val du Thouet donne pouvoir à Gérard 
GIRET 
Philippe ALBERT, Communauté de communes Parthenay Gâtine donne pouvoir à Bruno BILLEROT 
Luc JOURDAIN, Commune Le Puy-Notre-Dame donne pouvoir à Jocelyne MARTIN 
Didier GUILLAUME, Commune Les Ulmes donne pouvoir à Michel PONCHANT  
Germain GIROUARD, Syndicat de la Vallée de la Dive donne pouvoir à Jean-Louis LEDEUX 
Patrice THOMAS, Syndicat d’Eau du Val du Thouet donne pouvoir à Éric MOUSSERION 
Didier VOY, Syndicat Mixte des Eaux de Gâtine donne pouvoir à Dominique SECHET 
Édouard RENAUD, Syndicat Eaux de Vienne SIVEER donne pouvoir à Bruno LEFEBVRE 

Serge SARRAZIN, représentant du Syndicat de Valorisation et de Promotion de la Pisciculture Poitou-
Charentes Vendée donne pouvoir à Boris LUSTGARTEN 

Pierre ORY, Préfet du Maine-et-Loire donne pouvoir à Philippe GUILBAUD 
Xavier MAROTEL, représentant de la Préfecture des Deux-Sèvres donne pouvoir à Lionel CHARTIER 
Laure LETESSIER, représentante de la DREAL Pays de la Loire donne pouvoir à Florence BARRE 
Hélène VIDEAU, représentante de l’OFB Pays de la Loire donne pouvoir à Alain CLOCHARD  
Jean-Louis HERAUD, représentant de la DDETSPP des Deux-Sèvres donne pouvoir à Sitina MZE 

MOGNE 
Éric SIGALAS, représentant de la DDT de la Vienne donne pouvoir à Rémi ROUILLAT 
 

 Autres participants : 

Elodine PATRIER, Association des Irrigants de la Vienne 
Morgane LEBRAULT, Chambre d’Agriculture des Deux-Sèvres 
Claire VRIGNAUD, SPL des Eaux du Cébron 
Arnaud JACQUET, Bureau d’études ANTEA Group 
Christine NAVARRO, Bureau d’études ESPELIA 
Flavie THOMAS, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet 
Jocelyn ADAM, Technicien SAGE Thouet 
Pierre PÉAUD, Animateur SAGE Thouet 
 

 Personnes excusées : 

André MARTIN, Conseil Régional des Pays de la Loire 
Olivier FOUILLET, Conseil Départemental des Deux-Sèvres 
Philippe CHAUVEAU, Conseil Départemental des Deux-Sèvres 
Evelyne VALENÇON, Commune de Craon 
Armelle CASSIN, Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais 
Maryline GELEE, Communauté de communes du Thouarsais 
Coralie DESNOUES, représentante de l’Agence de Développement Touristique des Deux-Sèvres 
Régine ENGSTROM, Préfète coordinatrice du bassin Loire-Bretagne 
Jean-Marie GIRIER, Préfet de la Vienne 
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M. CUBAUD accueille les participants et les remercie d’être présents à cette nouvelle séance 

de la CLE du SAGE Thouet. Il présente l’ordre du jour à savoir : 

1. Validation du compte rendu de la CLE du 28 septembre 2022 

2. Validation des modifications du projet de SAGE 

3. Information sur la suite de la démarche d’approbation du SAGE 

4. Information sur l’avancement du programme Re Sources du Cébron 

5. Informations et Questions diverses 

Il précise que cette nouvelle séance doit permettre d’analyser les retours reçus suite à la 

consultation des personnes publiques associées et valider les modifications à apporter au projet de 

SAGE avant de le soumettre à une procédure d’enquête publique. Pour acter les modifications à 

apporter, il est nécessaire de s’assurer de l’atteinte du quorum des 2/3 des membres de la CLE 

présents ou représentés. 

Pour cette séance, 46 voix délibératives sur les 62 membres de la Commission Locale de l’Eau 

sont comptabilisées (28 membres présents, 18 représentés par mandat). Le quorum des deux-tiers 

des membres présents et représentés est atteint. 

La présentation projetée en séance est jointe au présent compte rendu. 

 
1. Validation du compte rendu de la CLE du 28 septembre 2022 

M. CUBAUD propose de valider le compte-rendu de la CLE du 28 septembre 2022. Pour 

rappel, lors de cette séance a été actée la méthodologie d’analyse HMUC pour le bassin du Thouet 

avec la validation du cahier des charges de l’étude et le lancement du recrutement d’un chargé de 

mission.  

Il est précisé que le projet de compte rendu a été adressé aux membres de la CLE par mail en 

amont de la séance. M. CUBAUD consulte les membres de la CLE pour validation de ce document ; le 

compte-rendu est validé à l’unanimité des membres présents ou représentés, sans modification  

(46 votants - Pour : 46 / Contre : 0 / Abstention : 0). 

 

2. Validation des modifications du projet de SAGE 

Suite à la validation du projet de SAGE par la CLE le 15 février 2022, la consultation des  

personnes publiques associées s’est déroulée du 7 mars au 7 juillet. Dans le cadre de cette 

consultation, 218 structures ont été sollicitées pour avis. En réponse 39 avis ont été reçus dont 19 

avis « favorable » sans remarque ou demande de modification et 20 avis « favorable » avec réserves 

et/ou recommandations. De plus, sans retour dans le délai de la consultation, 179 avis sont réputés 

favorables. 

Le Bureau de la CLE s’est réuni le 5 octobre pour analyser les retours reçus et préparer la 

séance plénière du jour. 
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En amont de la séance, les 39 avis reçus et un fichier synthèse (excel) reprenant l’ensemble 

des remarques émises et les propositions de modifications faites par le Bureau ont été adressés en 

documents préparatoires. Les propositions retenues par le Bureau de la CLE sont présentées en 

séance pour discussion et validation. 

Après la présentation du retour de l’Autorité environnementale, Mme ROUSSEAU s’interroge 

sur le niveau d’ambition retenu qui lui semble insuffisant pour atteindre l’objectif de bon état des 

eaux en 2027. 

M. LUSTGARTEN rebondit en indiquant que l’ambition du SAGE est celle retenue 

collectivement par la CLE mais qu’en plus du SAGE, les porteurs de projets, les collectivités, … doivent 

aller plus loin dans leurs approches pour répondre à l’objectif de bon état des eaux. 

Arnaud JACQUET (Bureau études ANTEA) présente ensuite les propositions de modifications 

du PAGD retenues par le Bureau de la CLE (cf. présentation). 

Contexte objectif 7 

Suite à une remarque du COGEPOMI, il est proposé de préciser dans le contexte de l’objectif 

7 que les ouvrages de Saint-Hilaire, Saumoussay, la Motte d’Artannes, Montreuil-Bellay Nobis et le 

Moulin Couché sont des ouvrages à enjeu essentiel au titre du PLAGEPOMI (plan de gestion des 

poissons migrateurs). 

M. LUSTGARTEN indique s’opposer à cet ajout dans le SAGE et s’interroge sur la légitimité du 

COGEPOMI. Il rappelle que pour ce qui est de la question de la continuité écologique apaisée, 

l’association des moulins n’est pas en accord avec cette approche et regrette de ne pas avoir été 

associée par les services de l’État. 

Christine NAVARRO (Bureau études Espelia) rappelle que le SAGE doit considérer les plans et 

programmes supra comme le PLAGEPOMI. Elle précise que l’ajout proposé par le Bureau se fait dans 

le contexte de l’objectif 7 et non dans le corps d’une disposition du SAGE et donc n’a pas de valeur 

opposable. 

Suite à ces échanges la CLE valide le complément proposé. 

Contexte objectifs 7 et 11 

En réponse à une remarque du comité de bassin Loire-Bretagne, la CLE valide le principe de 

rappeler dans les contextes des objectifs 7 et 11 le lien avec l’enjeu quantitatif. 

Objectif 9 

Pour être compatible avec le SDAGE Loire-Bretagne, la CLE valide l’ajout dans l’atlas 

cartographique du SAGE de deux cartes en lien avec les zones humides : 

- Carte de prélocalisation des zones humides (avec rappel des critères de prélocalisation) 

- Carte des zones humides inventoriées validées par la CLE 
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Contexte objectif 10 

Pour être compatible avec le SDAGE, la CLE valide le principe de compléter le contexte de 

l’objectif 10 « Têtes de bassin versant » en précisant que les rapports d’études concernant les 

premiers travaux sur le TBV sont téléchargeables sur le site internet du SAGE. 

Disposition 8 « Engager des programmes d’économie d’eau dans les collectivités » 

En réponse à plusieurs observations émises, la CLE valide les propositions de corrections 

suivantes : 

Paragraphe 1 

 « Les collectivités territoriales communes ou leurs groupements compétents réalisent un diagnostic 
de leurs infrastructures publiques et privées (école, stade, salles des fêtes, …) et assurent le suivi de 
leurs consommations. La CLE fixe comme objectif de réduire les quantités d’eau utilisées pour 
l’arrosage des espaces verts et des équipements sportifs en utilisant des systèmes adaptés et des 
espèces végétales économes en eau. » 

Paragraphe 3 

« Les communes ou leurs groupements en charge de la distribution de l’eau potable sensibilisent les 

abonnés aux économies d’eau et les incitent à installer des dispositifs hydro économes (récupération 

d’eau de pluie, limiteurs de débits, etc …). Lors des interventions, les exploitants du service public de 

distribution informent les abonnés de l’existence de dispositifs hydro économes proposent aux 

abonnés l’installation de dispositifs hydro économes.» 

Disposition 21 « Améliorer le fonctionnement des réseaux d’assainissement et fiabiliser la collecte 

des eaux usées » 

Des échanges portent sur la rédaction du 2ème paragraphe de cette disposition. Pour 

mémoire, la rédaction validée le 15 février 2022 par la CLE est à la suivante : 

« Les conventions de raccordement sont établies ou révisées lors de l’élaboration ou de l’actualisation 
des schémas directeurs d’assainissement. En cas de concession, les exploitants informent 
systématiquement la commune ou son groupement compétent de l’ouverture des compteurs d’eau 
dans l’agglomération d’assainissement de manière à ce que les services communaux ou 
communautaires établissent les conventions de raccordement d’eaux usées. » 

Après discussions, les membres de la CLE proposent de corriger la rédaction travaillée par le 

Bureau et valident la rédaction suivante : 

« Les schémas directeurs d’assainissement dressent l'inventaire des raccordements des rejets 
d’effluents dans les systèmes d'assainissement et prévoient un plan d'actions permettant d'aboutir à 
l'établissement ou la révision de l'acte administratif réglementant le déversement (conventions, 
arrêtés, règlement de service...). L'exploitant du service d'eau potable doit informer, quel que soit le 
mode de gestion, l'exploitant du service d'assainissement de toute ouverture de compteur d'eau de 
manière à ce que le maître d'ouvrage de l'assainissement collectif établisse l'autorisation de 
raccordement d’eaux usées » 
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Disposition 24 « Limiter les eaux de ruissellement en zone urbaine » 

Les membres de la CLE retiennent la proposition de complément de la disposition pour 

préciser le caractère obligatoire de la compétence GEPU pour les Agglomérations et le caractère 

optionnel pour les communautés de communes. 

De plus, il est validé le principe de modifier le paragraphe 2 comme suit : 

« En application de l’article L.151-24 du code de l’urbanisme, les PLU et PLUi  délimitent les zones où 
des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise 
du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement conformément à l’article L.2224-
10 du code général des collectivités territoriales. Ce zonage prend en compte les prévisions de 
développement urbain et industriel. L’élaboration des zonages est engagée dès que possible. Leur 
validation par les collectivités compétentes intervient en 2026, sauf dérogation accordée par l’État. 
Les zonages sont validés par les collectivités compétentes avant 2026. » 

Disposition 25 « Éviter, réduire et compenser la dynamique d’imperméabilisation en zone 

urbaine » 

De nombreuses observations et réserves ont été émises sur la rédaction de cette disposition. 

Le Bureau de la CLE, après un travail d’analyse, propose une nouvelle rédaction : 

« La CLE rappelle l’application sur le bassin des principes de la doctrine « éviter, réduire, compenser ». 

Les projets de développement urbain et les projets d’aménagement doivent prendre des mesures pour 

éviter, réduire et en dernier lieu si nécessaire, compenser les conséquences dommageables de 

l’imperméabilisation sur les milieux aquatiques.  

En milieu urbain, La CLE souhaite éviter toute nouvelle imperméabilisation des sols afin de limiter 

l’impact des eaux de ruissellement sur les milieux aquatiques. 

Pour être compatible avec cet objectif, les schémas de cohérence territoriale (SCoT), ou à défaut les 

plans locaux d’urbanisme (PLU) ou plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi), ou les cartes 

communales, intègrent dans leurs documents un objectif de compensation à 100% de la surface 

nouvellement imperméabilisée dans les projets d’aménagement, sous réserve de capacités techniques 

suffisantes en matière d’infiltration des sols. 

Différentes techniques peuvent être mobilisées : suppression d’anciens enrobés sur des routes 

désaffectées, changement de matériaux de recouvrement des sols imperméables avec un matériau 

perméable, déconnexion des eaux pluviales des réseaux existants pour favoriser leur infiltration, … » 

 

Au vu de cette proposition, M. THARRAULT revient sur la fin du 3ème paragraphe et la notion 

de « sous réserve de capacités techniques suffisantes en matière d’infiltration des sols ». Il indique 

que cette fin de phrase affaiblit l’approche voulue. 

Mme ROUSSEAU confirme ce point de vue et rappelle qu’il faut avant tout éviter les 

conséquences sur les milieux aquatiques, cette réserve contredit cette approche. 
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Christine NAVARRO indique que cette réserve a été proposée dans la rédaction en réponse à 

la jurisprudence en la matière, c’est un choix que doit faire la CLE de le préciser ou non. 

 Après échanges, M. CUBAUD propose à la CLE de retirer la phrase « sous réserve de 

capacités techniques suffisantes en matière d’infiltration des sols » ce qui donnerait pour le 3ème 

paragraphe la rédaction suivante : 

«  Pour être compatible avec cet objectif, les schémas de cohérence territoriale (SCoT), ou à défaut les 

plans locaux d’urbanisme (PLU) ou plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi), ou les cartes 

communales, intègrent dans leurs documents un objectif de compensation à 100% de la surface 

nouvellement imperméabilisée dans les projets d’aménagement, sous réserve de capacités techniques 

suffisantes en matière d’infiltration des sols. » 

M. MOUSSERION et M. LANGEVIN indiquent s’opposer à cette proposition et vouloir que 

cette notion reste dans la rédaction. M. GUILBAUD s’abstient. 

La CLE valide la nouvelle rédaction proposée et la suppression de la  phrase « sous réserve de 

capacités techniques suffisantes en matière d’infiltration des sols ». 

Disposition 35 (plans d’eau Cébron) et 60 (base de données plans d’eau) 

La CLE valide le principe de faire des renvois respectifs entre ces deux dispositions. 

Disposition 44 « Restaurer la continuité écologique piscicole et sédimentaire » 

Le COGEPOMI souhaite la prise en compte de l’impact de la dévalaison dans les études 

globales « continuité », et de ne pas altérer les conditions de migrations existantes par des 

installations hydroélectriques (même de petite taille) qui impacteraient la dévalaison de l’anguille et 

ce, malgré le très faible potentiel hydroélectrique sur le bassin. 

Après échanges, il est rappelé que la disposition précise déjà de « prendre en compte la libre 

circulation des organismes vivants et du transport naturel des sédiments dans les propositions 

d’intervention ». 

Les membres de la CLE considèrent que cette rédaction est suffisante et ne souhaitent pas la 

modifier ni compléter son contexte. 

Disposition 57 « Préserver et gérer les têtes de bassin versant du SAGE » 

En réponse à une remarque du comité de bassin, la CLE valide le principe de compléter la 

disposition 57 en indiquant dans le corps de cette disposition, toutes les autres dispositions qui 

visent à répondre à préserver et gérer les TBV. 

Disposition 65 « Organiser le portage de la CLE et l’animation du SAGE » 

Les membres du Bureau valident le principe de compléter la disposition en ajoutant que : 

« Les services de l’État accompagnent la mise en œuvre de la structure porteuse du SAGE à l’échelle 

du périmètre du SAGE. » 



8 
 

Disposition 68 « Élaborer et mettre en œuvre le volet pédagogique du SAGE » 

Pour une meilleure clarté, la CLE valide le fait de compléter la disposition en précisant les 

éléments de contexte en lien avec la problématique inondation (PPRI, TRI, PAPI Vals Authion-Loire, 

…) et en listant l’ensemble des dispositions nécessitant la mise en place d’actions de communication.  

 

Après ces éléments de présentation et les échanges tenus, M. CUBAUD demande si des 

membres de la CLE souhaitent aborder d’autres points. Aucune remarque supplémentaire n’est 

émise. 

Il est rappelé que le quorum des deux-tiers des membres présents ou représentés est atteint 

et qu’il est donc possible à la CLE de délibérer sur les modifications du projet de SAGE.  

M. CUBAUD pose la question suivante à la CLE « Est-ce que, aujourd’hui, vous validez les 

modifications proposées pour soumettre le projet de SAGE à la procédure d’enquête publique ? » 

Le décompte des votes est fait. Les membres de la CLE valident, à la majorité des membres 

présents ou représentés, les modifications à apporter au projet du SAGE Thouet pour mise en 

enquête publique (46 votants – Pour : 44 / Contre : 1 / Abstention : 1). 

Les modifications validées par la CLE seront apportées au projet de SAGE pour permettre le 

lancement de l’enquête publique. 

 

3. Information sur la suite de la démarche d’approbation du SAGE 

 

Suite à la validation par la CLE des modifications à apporter au projet de SAGE, une sollicitation 

de mise en enquête publique va être adressée à Mme la Préfète des Deux-Sèvres. 

Les membres de la CLE seront tenus informés des modalités d’organisation définies par la 

Préfecture. L’enquête publique devrait s’engager début 2023. 

Enfin il est précisé qu’après la phase d’enquête publique, la CLE analysera les observations 

émises et pourra éventuellement apporter de nouvelles modifications au projet de SAGE avant la 

validation finale. 

 

4. Information sur l’avancement du programme Re Sources du Cébron 

Le Contrat Territorial (CT) Re Sources (pollutions diffuses) du bassin du Cébron porté par la 

SPL des eaux du Cébron arrive au terme des 3 premières années de programmation. En 2020, la CLE 

avait été sollicitée pour émettre un avis sur le projet de CT, sa stratégie, sa feuille de route et le 

programme d’actions prévisionnel.  

Afin de faire un point d’étape sur ce contrat, Claire VRIGNAUD (SPL des eaux du Cébron) 

présente à la CLE le bilan mi-parcours. Elle rappelle en premier lieu, le contexte et l’historique de la 
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démarche contractuelle sur le bassin du Cébron puis les objectifs de qualité retenus, la stratégie et 

les axes d’actions. 

Ensuite sont présentées les évolutions des paramètres de qualités des eaux brutes depuis 

2014 pour le Carbone Organique Total, le Phosphore Total, les Nitrates et les Pesticides. Enfin, Claire 

VRIGNAUD présente le bilan des actions réalisées totalement, partiellement ou non réalisées sur la 

période 2020-2022 (cf. présentation). 

Suite à cette présentation et à la transmission du rapport présentant le bilan mi-parcours 

envoyé en document préparatoire de la séance, les membres de la CLE sont invités à faire part de 

leurs observations sur ces éléments. 

M. THARRAULT s’interroge sur la pérennisation des exploitations et sur le risque de voir 

disparaitre des surfaces en herbe lors de la transmission de celles-ci. 

Mme VRIGNAUD répond que pour l’instant les surfaces en herbe à l’échelle du bassin du 

Cébron se maintiennent ces dernières années. Toutefois un risque existe si les éleveurs du bassin ne 

trouvent pas de repreneurs pour leurs exploitations d’élevage avec potentiellement possibilité de 

déprise agricole ou de conversion de prairie en culture. 

 Mme REGNIER rebondit en soulevant l’incohérence de certaines politiques entre le souhait de 

préserver les prairies pour maintenir la qualité des eaux et les difficultés rencontrées par les 

éleveurs. 

Mme ROUSSEAU insiste sur la nécessité de valoriser l’agriculture biologique et trouve que les 

surfaces en bio pourraient être plus importantes. Elle ajoute regretter le déclassement par l’Anses de 

certains métabolites du S-métolachlore (herbicide) qui ne sont plus considérés dans la qualité des 

eaux pour l’AEP. 

Pour les surfaces en agriculture biologique, Mme VRIGNAUD précise que sur le bassin du 

Cébron on retrouve surtout des éleveurs naisseurs que l’agriculture biologique valorise peu. 

Mme ROUSSEAU poursuit en rappelant les conditions climatiques sévères de ces derniers mois 

et s’interroge sur l’impact sur les milieux aquatiques. Elle poursuit en indiquant avoir pris 

connaissance via la presse d’un projet de nouveau barrage sans avoir de précisions sur l’usage exact 

de ce projet et insiste sur l’importance d’informer dès à présent la population. 

Il est indiqué que les cours d’eau du bassin du Cébron sont encore en assec malgré les 

premières pluies. 

Pour ce qui est du sujet d’un nouveau barrage, Mme REGNIER rappelle que la retenue actuelle 

du Cébron fait 11 Mm3 dont 8 Mm3 pour l’AEP et 3Mm3 pour l’irrigation. Sur une année, un volume 

de 40-50 Mm3, pouvant aller jusqu’à 70Mm3, passe par le barrage. Pour sécuriser a minima l’AEP 

voire d’autres usages des réflexions entre la SPL du Cébron, les syndicats AEP, le Département et la 

DDT, portent sur la création d’une nouvelle retenue. Elle ajoute que sur le bassin du Cébron il n’y a 

pas d’agriculture intensive et que certaines activités comme le maraichage ont besoin d’eau. 
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Suite à ces échanges, M. CUBAUD rappelle que le SAGE sera bientôt approuvé et qu’il est 

important que des projets comme celui-là puissent être discutés en CLE, afin d’être partagés avec 

l’ensemble des acteurs du bassin. Il rappelle également que l’AEP reste un usage prioritaire, puis la 

satisfaction du milieu et enfin les activités économiques. 

5. Informations et questions diverses 

Plusieurs informations sont portées à la connaissance de la CLE : 

HMUC Thouet 

Il est rappelé que la consultation des entreprises est en cours pour le choix du prestataire qui 

sera chargé d’accompagner la CLE dans la réalisation de l’étude HMUC et le recrutement du chargé 

de mission HMUC a également été lancé. 

Dossier porté à la connaissance de la CLE 

Deux dossiers sont portés à la connaissance de la CLE (cf. présentation) 

OUGC Dive du Nord 

La CLE est informée de la démission de la Chambre d’Agriculture de la Vienne en tant 

qu’OUGC de la Dive du Nord. L’Association des Irrigants de la Vienne (ADIV) a été désignée nouvel 

OUGC pour ce bassin. 

M. LAURENTIN demande que l’ADIV puisse siéger au sein de la CLE. Il ajoute que l’Association 

des Irrigants Réalimentés par les Barrages 79 (AIRB) pourrait également vouloir siéger car 

intervenant sur les sous bassin Thouet-Thouaret-Argenton. 

M. CUBAUD rappelle que l’association des irrigants Aquanide est déjà membre de la CLE. Il 

ajoute que la composition de la CLE est définie par Mme la Préfète des Deux-Sèvres et que cette 

demande doit lui être faite. Il ajoute qu’un équilibre est à respecter entre les différents collèges 

composant la CLE. 

M. CHARTIER invite l’ADIV et l’AIRB à adresser leurs demandes par courrier à Mme la Préfète 

des Deux-Sèvres. 

Il est précisé que la CLE a été renouvelée fin 2017 pour une durée de 6 ans et donc qui 

renouvellement sera nécessaire fin 2023. 

CTMA Thouet 

Le CTMA du Thouet 2017-2021 fait actuellement l’objet d’une étude « bilan – évaluation » et 

un questionnaire est en ligne  pour recueillir l’avis du plus grand nombre sur ce CTMA. Les membres 

de la CLE qui le souhaite peuvent répondre au questionnaire via le lien suivant : 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeIPEUXFU60gdceyvGVo6UB3LTXbnR5iAUae92kZqn6Q-

E8IQ/viewform 

 

Aucune autre question n’étant soulevée, M. CUBAUD remercie les membres de la CLE et lève 

la séance. 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeIPEUXFU60gdceyvGVo6UB3LTXbnR5iAUae92kZqn6Q-E8IQ/viewform
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeIPEUXFU60gdceyvGVo6UB3LTXbnR5iAUae92kZqn6Q-E8IQ/viewform
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeIPEUXFU60gdceyvGVo6UB3LTXbnR5iAUae92kZqn6Q-E8IQ/viewform
















































Stratégie  programme action 2020-2025

Paramètre Objectifs CT 2014-

2018

Bilan CT 2014-2018 OBJ

environnementaux

Ambition SAGE

Thouet

Objectif 

CT 2020-2025

Matières

organiques

(COT)

C° Moy <13 mg/l C° Moy = 13 mg/l / C° Moy < 12 mg/l

Phosphore

Total

C° Moy < 0,1 mg/l C° Moy = 0,098 mg/l (mais présence

de blooms algaux)

C° Moy < 0,2 mg/l C° Moy < 0,08 mg/l

Pesticides C° < 0,1 µg/L par 

molécule

C° < 0,5 µg/L pour

la somme des

molécules

2014 : présence de Diméthénamide 

et Métolachlore (herbicide utilisé en 

désherbage maïs) > 0,1 µg/l

2015 2016

Glyphosate > 0,1 µg/l

2017-2018 : Intégration des 

métabolites ESA et OXA métolachlore 

Présence continue > 0,1 µg/l (25 

détections/25 prelev)

C° < 0,1 µg/L par 

molécule

C° < 0,5 µg/L pour la

somme des

molécules

C° < 0,1 µg/L par 

molécule

C° < 0,5 µg/L pour 

la somme des 

molécules

Nitrates C° Moy <10 mg/l C° Moy = 7,3 mg/l C° Moy < 50mg/l C° Moy <10 mg/l
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Informations / Questions diverses 
5. Infos/Questions diverses 

Analyse « Hydrologie, Milieux, Usages, Climat » Thouet 

Étude HMUC 

Consultation des entreprises en cours  
Fin de la consultation le 17 novembre / CAO le 30 novembre 

Chargé(e) de mission HMUC 

Recrutement en cours  
https://www.emploi-territorial.fr/details_offre/o079221000814100-charge-e-mission-hydrologie-
milieux-usages-climat-hmuc-gestion-quantitative 

Date limite candidature le 25 novembre 

Dossier porté à la connaissance de la CLE : 
Projet   carrière située au lieu-dit « Le Clos Melon » sur la commune de 
Doué-en-Anjou 

-> transmission du dossier par mail le 14/10 - date limite observation CLE le 11/11 
 
Nouveau dossier : Régularisation et extension de la ZAE Alphaparc Bressuire 

-> sera transmis par mail 

Informations / Questions diverses 
5. Infos/Questions diverses 

Contrat Territorial Milieux Aquatiques Thouet 

Avis CLE sur projet CTMA 2017-2021 Thouet : séance du 17 mai 2017 

CT porté par SMVT et CA Saumur Val de Loire 

Étude bilan  évaluation du CTMA 2017-2021 en cours  

Questionnaire : 
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeIPEUXFU60gdceyvGVo6UB3LTXbnR5iAUae92kZqn6Q-
E8IQ/viewform 

Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC) Dive du Nord : 
Démission de la Chambre  de la Vienne 
Nouvel OUGC Dive du Nord : Association des Irrigants de la Vienne (ADIV) 

Arrêtés interdépartementaux du 16/09/2022 : 
Désignation ADIV 
Transfert AUP Dive du Nord  




